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PROJET DE RÉSOLUTION

CONFÉRENCES SPÉCIALISÉES

INTERAMÉRICAINES DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Proposition présentée par la présidence de la Commission)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent (AG/doc.___04 add. 3) sur la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé,
CONSIDÉRANT:

Que par sa résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), elle a convoqué la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), et elle a chargé le Conseil permanent d’engager, avec l’aide du Secrétariat général, des consultations auprès des États membres au sujet de l’ordre du jour de la CIDIP-VII, de même que sur la date et le lieu éventuels de ces assises;

Que le Conseil permanent a chargé sa Commission des questions juridiques et politiques de mettre en œuvre les mandats énoncés dans la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03);

Que le Président de la Commission des questions juridiques et politiques a demandé aux États membres, dans une lettre datée du 22 octobre 2003, de présenter leurs propositions relatives à l’ordre du jour de la CIDIP-VII;

Que le Secrétariat général, par l’entremise du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques, a établi une étude intitulée “Choix de thèmes appelés à être inscrits à l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé” (CP/CAJP-2094/03), dans le but d’aider les États membres ainsi que la Commission des questions juridiques et politiques dans leurs délibérations concernant l’ordre du jour;

Que plusieurs délégations ont présenté à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques leurs propositions relatives à un projet d’ordre du jour (CP/CAJP-2094/03 et ses additifs 1 à 7);

Qu’en ce qui concerne la précédente Conférence spécialisée (CIDIP-VI), l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général, par sa résolution AG/RES. 1922 (XXXIII-O/03), de mener des consultations avec des groupes d’experts, d’élaborer des mécanismes et des stratégies visant à assurer le suivi de la promotion, de l’adoption et de l’application des documents qui ont été approuvés lors de cette Conférence spécialisée et d’encourager un élargissement des consultations entre les États membres,
DÉCIDE:
1.
De demander instamment aux États membres qui ne l’auraient pas encore fait de présenter leurs propositions et observations sur l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé.

2.
De demander au Conseil permanent d’étudier, avec la collaboration du Secrétariat général, les dossiers proposés par les États membres à l’intention de la Septième Conférence spécialisée de droit international privé ainsi que la pertinence de les inscrire à l’ordre du jour de cette Conférence.

3.
De charger le Conseil permanent de poursuivre ses consultations sur les dates et lieux possibles pour la tenue de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.
4.
De demander au Secrétariat général d’explorer des modalités de collaboration avec des organisations internationales, comme la Conférence de La Haye sur le droit international privé; la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL); l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT), et la Banque interaméricaine de développement (BID), entre autres, qui sont engagées dans le processus de rédaction et de promotion d’instruments internationaux compatibles avec ceux élaborés dans le cadre du processus des CIDIP.
5.
De demander au Secrétariat général d’inscrire, en temps opportun, les crédits nécessaires au projet de programme-budget de l’Organisation, en fonction des ressources disponibles, en vue d’entamer les préparatifs nécessaires pour la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.

6.
De demander instamment aux États membres d’envisager, s’ils ne l’ont pas encore fait, d’adopter des lois s’harmonisant avec la Loi-type interaméricaine sur les garanties mobilières, adoptée lors de la Sixième Conférence spécialisée de droit international privé, et, à ces fins, de demander l’appui du Secrétariat général.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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